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Pour la campagne 2010/2011, les programmes d’aide à la cessation d’activité 

laitière (ACAL) et de transferts spécifiques sans terre (TSST), ont été reconduits dans 
les mêmes conditions que ceux de la campagne précédente. Les modalités de gestion 
ont été maintenues à l’identique, à l’exception de trois points :  

� La date de dépôt des dossiers a été repoussée au 15 septembre 2010 ; 

� Le dispositif départemental de TSST, optionnel antérieurement est 
devenu obligatoire ; 

� L’obligation d’une mutualisation régionale des financements à partir 
des  TSST est également instaurée dans toutes les régions. Il convient 
de préciser que cette mutualisation sera mise en place, s’il y a lieu, 
entre les départements d’une même région administrative ou d’une 
région limitrophe pour les départements participants à la 
mutualisation avec une région limitrophe pour l’attribution de quotas. 

Le dispositif 2010/2011 a été fixé par arrêté du 26 août 2010. Celui-ci prévoit 
en outre, une poursuite de ce dispositif jusqu’en 2013/2014, assortie d’une réduction 
progressive des aides sur cette période. 

Une enquête a, dans ces conditions, été menée par FranceAgriMer, visant à 
connaitre le nombre de dossiers d’ACAL transmis aux DDT (M) et la situation des 
départements au regard des TSST. 

Elle permet d’établir un premier bilan des procédures en cours. 

 

1) Demandes d’ACAL déposées  (tableaux 1 à 4) 

Un peu plus de 2 300 demandes ont été déposées soit une centaine de moins 
que l’an passé. Elles représentent un coût prévisionnel de 38,6 millions d’€ contre      
38,3 millions d’€ l’année passée. 

Le nombre de demandeurs diminue notablement en Bourgogne, en Haute- 
Normandie, en Lorraine et Picardie, mais augmente en Auvergne, Pays de la Loire, 
Champagne-Ardenne, Languedoc-Roussillon et P.A.C.A. Il reste stable dans les autres 
régions. 

Sur 96 départements, 16 n’auront pas de dossiers d’ACAL  

 

 



 

 

2) Prévisions de « rachats de quotas  (TSST) » 

� 61 départements ont répondu qu’il y aurait suffisamment d’achats de 
quotas (TSST) dans leur département. 

� 21 départements, dont 6 n’ayant pas de dossier d’ACAL, ont répondu 
qu’il n’y aurait pas suffisamment d’acheteurs de TSST dans leur 
département, voire aucun demandeur. 

� 5 départements n’ont pas communiquées d’information. 

Il convient de préciser que les informations transmises à ce stade ne 
constituent qu’une première approche de la capacité de financement au niveau de 
chaque département, la date limite de dépôt des demandes de TSST étant fixée au      
31 octobre 2010. 

Ce n’est donc qu’au courant du mois de novembre qu’il sera possible d’établir 
un bilan du financement des ACAL, à partir de la mise en jeu du financement national 
provenant du retour sur la taxe fiscale affectée (10 millions d’euros environ) et de la 
mobilisation des autres financement, principalement les TSST. 

Toutefois, on peut considérer dès à présent que les tendances constatées 
précédemment se confirment : ainsi les régions  Bretagne, Pays de la Loire, Nord Pas 
de Calais, Haute-Normandie et Lorraine financeront très probablement toutes leurs 
ACAL restantes. En revanche, les régions Aquitaine, Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes 
et Languedoc-Roussillon n’y parviendront pas, même après mutualisation régionale. 

Pour mémoire le dispositif des TSST a mobilisé 12,2 millions d’euros auprès 
de 8 500 producteurs, dans 46 départements en 2009/2010, contre 21,4 millions 
d’euros auprès de 14 500 producteurs dans 65 départements en 2008/2009 et 
32,6 millions d’euros auprès de 18 000 producteurs, dans 63 départements en 
2007/2008.



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 

 


